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CONFERENCE DE PRESSE DES NATIONS UNIES 

DU MERCREDI 3 FEVRIER 2016 

 
 
 

Félix Prosper Basse : Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs, Membres de la presse, Auditeurs de Radio Okapi, 

Bonjour et bienvenue à ce rendez-vous hebdomadaire des Nations Unies. 
 
 

 Activités des Composantes de la MONUSCO 

 Activités de l’Equipe-pays 

 Situation militaire 

 

Comme vous le savez, c’est depuis le 29 décembre 2015 que le Secrétaire général des Nations Unies, 
Ban Ki-moon a nommé, un nouveau Commandant de la Force de la MONUSCO. Il s’agit du 
Lieutenant Général Derrick Mbuyiselo Mgwebi, qui a pris officiellement ses fonctions le lundi 1er 
février 2016, au cours d’une cérémonie organisée au quartier général de la MONUSCO à Kinshasa. 
 
D’origine Sud-africaine, le Général Mgwebi est diplômé en gestion de la défense et en administration des 
affaires en Afrique du Sud, il a 35 ans d’expérience militaire. Il a été successivement Commandant des Forces 
spéciales, directeur de la formation et des opérations, chef des opérations conjointes, et chef des ressources 
humaines au sein des Forces nationales de défense Sud-africaines (SANDF). Il a également occupé le poste 
de secrétaire militaire au ministère de la Défense puis de Commandant de l’infanterie de l’armée sud-africaine. 
 
Avant sa nomination, il a été le chef des opérations conjointes des Forces de défense sud-africaine, après 
avoir notamment été directeur des forces spéciales et l’un des responsables de l’infanterie de son pays. 
 
Il se propose de poursuivre l’œuvre gigantesque amorcée par son prédécesseur, le Général Alberto Dos 
Santos Cruz, avec le soutien de toute la Force de la MONUSCO. 
 
Il est marié et père de deux enfants. 
 

 

Activités des Composantes de la MONUSCO 

Protection de l’Enfant : 

 

Au cours du mois de janvier 2016, la Section Protection de l’Enfant de la MONUSCO a répertorié 117 

enfants qui ont été victimes de violations graves de leurs droits fondamentaux dans le contexte du 

conflit armé en RDC; ce qui revient à plus de 3 enfants victimes par jour.  
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Parmi les 117 cas documentés, 59 enfants dont 54 garçons et 5 filles ont été séparés ou se sont échappés des 

groupes armés. L’âge de ces enfants est compris entre 11 et 17 ans. Près de 53% d’entre eux, soit 31 enfants 

étaient associés au groupe armé Force Démocratiques pour la Libération du Rwanda  « FDLR », suivi des 

autres groupes armés Rahiya Mutomboki avec 7 enfants, le Front de Résistance Patriotique de l’Ituri (FRPI) 

avec 9 enfants, les Mayi-Mayi Nyatura avec 4 enfants, les Mayi-Mayi Simba avec 3 enfants et  Les Mayi-Mayi 

FPC/AP “La Fontaine” avec 2 enfants. Le FRPI est responsable du recrutement et de l’utilisation des cinq 

filles susmentionnées. Ceci est inacceptable et interpelle à une prise d’action urgente et forte en vue 

d’atteindre l’objectif « zéro recrutement d’enfants sur le territoire Congolais ». 

 

Vingt-trois enfants, 22 filles et un garçon, ont été victimes de violences sexuelles dans les provinces affectées 

par le conflit. Les principaux auteurs de tels crimes sont les éléments du FRPI (13 enfants), les Mayi-Mayi 

Rahiya Mutomboki (1 enfant) et des membres des forces de sécurité et de défense (9 enfants). En sus, la 

Section a documenté l’enlèvement de neuf enfants par les groupes armés les FDLR (4) FRPI (4) et les Mayi- 

Mayi Rahiya Mutomboki (1). 

 

Durant le mois de janvier 2016, la Section Protection de l’Enfant a également pu vérifier le meurtre de 16 

enfants et la mutilation de cinq enfants, à la suite d’affrontement entre les FARDC et les groupes armés 

(FDLR, UDPI et FRPI) dans les villages Mayi Moya (Territoire de Beni),  Kiliba (Territoire d’Uvira) et 

Tubondo (Territoire de Shabunda). Au cours de la même période, la Section a enregistré cinq incidents qui 

mettent à mal la réalisation des droits des enfants à l’éducation et à la santé. Il s’agit de l’attaque ou de 

l’utilisation à des fins militaires de trois écoles et deux établissements de santé par les FRPI et FARDC. 

 

A nouveau, la Section Protection de l’enfant exhorte instamment les groupes armés à se conformer aux 
dispositions juridiques nationales et internationales qui interdisent le recrutement et l’utilisation des enfants. 
La Section exige que les groupes armés libèrent sans délais les enfants et les confier à la MONUSCO et ses 
partenaires.  
 
La place d’un enfant, y compris les filles utilisées comme concubines, cuisinières, porteuses et à des fins 
sexuelles,  n’est pas dans les camps militaires ou sur le champ de bataille. Accordez à ces enfants de regagner 
une vie normale auprès de leurs familles et leurs amis de classe. 
 
 
Police MONUSCO : 
 
Les travaux de construction des salles de garde à vue de l’Etat-major de la Police Nationale 
Congolaise de la ville de Beni ont démarré le mardi 26 janvier 2016. D’un coût global de 33 402 USD, 
ce projet est initié par la composante de la Police MONUSCO dont les travaux dureront six (06) 
mois.  
 
Le Commissaire Supérieur Principal Van Kansongo, assurant l’intérim du Commissaire Provincial, a remercié 
la MONUSCO en général et sa Composante Police en particulier pour ce geste hautement appréciable qui 
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contribuera grandement au respect des Droits des prévenus et participé du coup à la protection des civils et 
au renforcement de l’autorité de l’Etat. 
 
Durant la semaine, les équipes conjointes pour la mise en œuvre de la Stratégie Opérationnelle Intégrée de 
Lutte contre l’Insécurité à BENI/OICHA ont poursuivi leurs patrouilles régulières de sécurisation. Au total, 
94 appels ont été reçus sur les numéros verts. 29 interventions ont été effectuées et 10 interpelées pour 
diverses infractions de droit commun.  
 
Durant la même semaine, les différentes Unités de Police Constituées (FPU) ont poursuivi leurs missions de 
protection des populations. Ainsi, 477 patrouilles de sécurisation dont 144 conjointes avec la Police Nationale 
Congolaise ont été effectuées. Par ailleurs,    18 Check points et 24 escortes de hautes personnalités ont été 
réalisés par ces Unités.  
 

 
Activités de l’Equipe-Pays 

Affaire Bemba : Verdict le 21 mars 2016 en audience publique 
   
La Chambre de première instance III de la Cour pénale internationale (CPI) a fixé au lundi 21 mars 
2016 à 14h00 (heure locale de La Haye) la date de l’audience publique au cours de laquelle sera 
rendu le verdict dans l’affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo. La Chambre de première 
instance III est composée de Mme la juge Sylvia Steiner (Brésil), juge présidente, Mme la juge Joyce 
Aluoch (Kenya) et Mme la juge Kuniko Ozaki (Japon). 
  
Le verdict sera lu en public et peut soit acquitter soit condamner l’accusé. Tout accusé est présumé innocent. 
Alors que l’Accusation doit prouver la culpabilité de l'accusé, la Chambre de première instance ne peut 
condamner un accusé que si elle est convaincue que les charges qui pesaient contre lui ont été prouvées au-
delà de tout doute raisonnable. Les trois juges assureront l'équité du procès et que les droits des deux parties 
et des victimes soient respectés. Les parties ont le droit de faire appel du jugement devant la Chambre d'appel 
de la CPI. 
  
Le procès dans l'affaire Bemba s'est ouvert le 22 novembre 2010 et la phase de présentation des éléments de 
preuve s’est conclue le 7 avril 2014. M. Bemba serait pénalement responsable, en qualité de chef militaire, de 
deux chefs de crimes contre l'humanité (viol et meurtre) et de trois chefs de crimes de guerre (viol, meurtre, et 
pillage) prétendument commis dans le cadre de la situation en République Centrafricaine en 2002-2003. 
 
L’audience sera retransmise en direct sur le site Internet de la CPI.  
 
 
Lancement du Plan d’action humanitaire 2016 : 

Le Gouvernement de la République démocratique du Congo (RDC) et ses partenaires humanitaires 
ont procédé hier mardi 2 février au lancement du Plan d’action humanitaire 2016. Ce plan requiert 
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690 millions de dollars américains pour assister quelque 6 millions de personnes dans le besoin 
principalement dans l’est du pays où l’accès aux services sociaux de base est limité.  

Le Plan d’action humanitaire est un document stratégique devant conduire le travail des autorités, des agences 
des Nations Unies et des Organisations non-gouvernementales dans la réponse aux besoins urgents des 
millions de personnes affectées par les violences, l’insécurité et les catastrophes naturelles. L’accès à l’eau 
potable, aux soins de santé et à la nourriture reste d’une importance vitale.  

A l’occasion du lancement du Plan d’action humanitaire, le Coordonnateur de l’action humanitaire en RDC, 
Dr Mamadou Diallo, a appelé à la solidarité de la communauté internationale. Dans plusieurs parties du pays 
– notamment celles affectées par les conflits –l’assistance humanitaire reste la seule voie pour accéder aux 
services sociaux de base, a-t-il dit. Sans cette aide, la vie des milliers de personnes est menacée, a-t-il encore 
ajouté.  

Pour sa part, le Chef du Bureau de la Coordination des affaires humanitaires des Nations Unies, M. Rein 
Paulsen, a indiqué que chaque dollar dépensé a un impact positif pour sauver des vies.  

C’est le Vice-premier Ministre et Ministre de l’emploi, travail et prévoyance sociale, M. Willy Makiashi, qui a 
procédé, au nom du Gouvernement, au lancement du Plan d’action humanitaire 2016 pour la RDC. Plusieurs 
personnalités étaient présentes notamment des membres du Gouvernement, des bailleurs de fonds et des 
représentants des ONG nationales et internationales."  

 
Distribution de vivres et de biens domestiques à des réfugiés sud-soudanais et rapatriés congolais 
dans la zone de Dungu : 
 
Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) a distribué la semaine dernière 
des vivres et des biens domestiques non alimentaires à 4 377 réfugiés sud-soudanais et 2 500 
rapatriés congolais dans la zone de Dungu, province de Bas-Uélé.  
 
Les vivres fournis par le Programme alimentaire mondial (PAM) étaient composés de farine de maïs, de petit 
pois, de l’huile et du sel. Les réfugiés et les rapatriés ont aussi reçu des ustensiles de cuisine, du savon et des 
bidons.   
 
Cette assistance est destinée à couvrir les besoins pour une période de deux mois. Les réfugiés sud-soudanais 
et les rapatriés congolais sont arrivés en majorité au dernier trimestre de l’année passée dans la zone de 
Dungu. Ils ont fui l’insécurité dans l’Etat de Western Equatoria, au Soudan du Sud.    
 
 
Conférence sur les Investissements du Secteur Privé dans la Région des Grands Lacs : 
 
Le Bureau de l’Envoyé spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour la région des Grands 
Lacs (OSESG-GL) et le Secrétariat exécutif de la Conférence Internationale sur la Région des 
Grands Lacs (CIRGL), avec le soutien du Gouvernement de la République démocratique du Congo, 
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organisent la Conférence sur les Investissements du Secteur Privé dans la Région des Grands Lacs 
qui aura lieu à Kinshasa les 24 et 25 février 2016. 
 
Des chefs d’état et de gouvernement ainsi que des représentants d’entreprises et des principaux partenaires au 
développement participeront à cette plateforme dont l’objectif est d’attirer des investisseurs dans la région et 
ainsi créer les conditions pour le retour à une paix durable. 
 
Cette conférence s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la sécurité et la 
coopération pour la République démocratique du Congo et la région. 
 
Le site web de la conférence est accessible à l’adresse suivante : www.psicinvest.com 
 
 
UNMAS : Utilisation des réseaux sociaux pour sensibiliser la communauté aux dangers des engins 
explosifs et des armes : 
 
Depuis son indépendance en 1960, la République démocratique du Congo (RDC) a été témoin de 
troubles politiques, causant le déplacement généralisé de sa population et la contamination en 
grappe de résidus explosifs de guerre (REG), mines et sous-munitions dans tout le pays. 
 
Afin d'atténuer les risques des REG et d’assurer le retour sain et sauf des personnes déplacées, UNMAS et ses 
partenaires ont mis en œuvre diverses mesures telles que l’organisation de séances de sensibilisation au sein 
des communautés concernées, la distribution de brochures, la diffusion de spot radiophoniques et SMS en 
langues locales et la mise en place d’une ligne verte. Environ 25 millions de personnes ont déjà été touchées 
par l’utilisation de ces moyens de communication. 
 
C’est donc dans la continuité de ces démarches de sensibilisation que l’UNMAS et ses partenaires de mise en 
œuvre, ADIC, BADU, GADDE et SLAMES, ont lancé une page Facebook (RDC danger mines) et Twitter 
(@rdc_dangermines) dans le but d’augmenter la portée de leurs messages, de diversifier les bénéficiaires et 
d’échanger avec la population. Vidéos, photos, dessins, messages de sensibilisation et autres informations clés 
ont déjà été publiés. Le contenu de ces pages, diffusé en lingala, swahili et français, ne traite pas seulement des 
dangers que représentent les engins explosifs mais aussi du problème de prolifération des armes et munitions.  
 
Au travers des nombreux tweets, commentaires et messages de la part de la communauté, UNMAS RDC et 
ses partenaires espèrent aussi pouvoir obtenir de nouveaux témoignages sur la découverte d’engins suspicieux 
et d’armes/munitions obsolètes. 
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Situation militaire 
 

(Par le Lieutenant-colonel AMOUZOUN CODJO MARTIN, Porte-parole militaire) 

La situation sécuritaire à Kinshasa et dans les autres provinces situées dans l’Ouest de la République 
Démocratique du Congo (RDC), est demeurée calme durant la semaine écoulée. 
 
Une accalmie relative a été globalement observée pendant la période sous examen dans les provinces de 
Haut et de Bas-Uélé, où les Forces onusienne et congolaise sont placées en alerte maximale, en vue de 
contrer toute attaque initiée par les éléments appartenant aux groupes armés encore actifs dans cette zone, 
notamment ceux de l’Armée de Résistance du Seigneur (LRA). 
 
Dans la province de Haut-Uélé, le climat sécuritaire est demeuré calme dans le territoire de Dungu.  
 
Toutefois, des bandits opérant localement et des éléments appartenant aux groupes armés, basés au Soudan 
du Sud, en quête d’approvisionnement logistique, tendent des embuscades et pillent dans certaines régions de 
la localité de Doruma.   
 
Le 26 janvier 2016, les Forces de sécurité congolaises, ont avec l’assistance des populations locales, 
appréhendé dans la localité de Dingba, située sur l’axe Niangara-Isiro, à 108 kilomètres au Sud-ouest de 
Niangara, une (01) femme en possession d’appareils de communication, suspectée appartenir à la LRA. 
 
Dans la province de Bas-Uélé, des unités d’intervention rapide des FARDC ont engagé le 26 janvier 2016, 
des éléments supposés appartenir à la LRA dans la localité de Bangu, située respectivement à 50 et 75 
kilomètres de Ngwane et d’Ango-centre, dans le territoire d’Ango, et libéré deux (02) civils de nationalité 
congolaise, kidnappés par des rebelles de la LRA. 
                 
En Ituri, une récurrence des exactions perpétrées par les éléments du Front de Résistance Patriotique de 
l’Ituri (FRPI) contre les populations civiles, a été rapportée pendant la période sous examen dans les localités 
situées au Sud du territoire d’Irumu. Les troupes de la Force de la MONUSCO et celles des Forces Armées 
de la République Démocratique du Congo (FARDC) déployées dans cette province, poursuivent sans relâche  
leurs activités militaires, dans le but de neutraliser les insurgés. 
 
Dans la nuit du 22 au 23 janvier 2016, quatre (04) femmes ont été molestées et plusieurs biens domestiques 
pillés, au cours d’incursion menée par des éléments du FRPI dans la localité de Nongo, située à 7 kilomètres à 
l’Est de Gety. 
Le 23 janvier 2016, des assaillants ont tendu une embuscade à six (06) femmes en déplacement vers Bavi (45 
kilomètres au Sud de Bunia), kidnappé l’une d’entre elles et pillé tous leurs biens. 
 
Le 25 janvier 2016, des éléments armés ont battu un (01) civil et fracturé son bras dans la région située près 
de la localité de Ruzinga Mudogo, à 4 kilomètres à l’Ouest d’Aveba. 
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Le 28 janvier 2016, des présumés éléments du FRPI ont attaqué la localité de Burasi, située à 50 kilomètres à 
l’Est de Boga, kidnappé un (01) individu, incendié vingt-cinq (25) maisons et pillé plus de deux cents (200) 
vaches. 
Alertées, des troupes renforcées des FARDC, ont traqué les assaillants et récupéré environ deux cents (200) 
vaches, dans la région de Mungamba. 
 
A partir du 29 janvier 2016, cinq autres attaques sérieuses ont été menées pendant quatre jours par des 
présumés éléments du FRPI dans les localités situées au Sud du territoire d’Irumu, notamment Ozoba, 
Sorodo, Tradadi, Zunguluku et Passiona ; au cours desquelles des kidnappings de quatre (04) individus, des 
viols de plusieurs femmes, des pillages et des vols du bétail ont été perpétrés. 
 
Des patrouilles intensives de combat et de domination de terrain ont été conjointement projetées par les 
Forces onusienne et congolaise dans les lieux affectés, dans le but de repousser les insurgés, de rassurer et de 
protéger les populations civiles. 
 
Un (01) élément supposé appartenir au FRPI voulant attaquer des populations civiles dans la localité de 
Passiona, située à 4 kilomètres au Sud-ouest d’Aveba, a été tué par une patrouille de l’armée congolaise, 
déployée dans cette région.     
 
Par ailleurs, une résurgence d’activités négatives perpétrées particulièrement par des différents groupes Mayi-
Mayi contre des populations civiles implantées dans les zones minières, a également été observée, pendant la 
période sous examen, dans le territoire de Mambasa. 
 
Dans la nuit du 23 au 24 janvier 2016, cinq (05) éléments appartenant au groupe Mayi-Mayi, faction ‘’Simba’’, 
en possession chacun d’une arme AK-47, ont investi les zones minières d’Esuowapi et de Mungu Iko, situées 
dans la réserve d’Okapi, à 45 kilomètres à l’Ouest de Mambasa-centre, pillé une importante somme d’argent 
et 25 grammes d’or. 
 
Des troupes de la Force de la MONUSCO et celles de l’armée congolaise déployées dans ce territoire 
surveillent de près cette montée d’activisme des groupes armés, afin de prendre toute la mesure de la menace 
et d’y mettre un terme par des activités militaires adéquates. 
 
En outre, selon des sources concordantes, le 26 janvier 2016, les Forces de sécurité congolaises ont 
appréhendé à Biakato (75 kilomètres au Sud de Mambasa-centre), huit (08) éléments suspectés d’avoir 
participé le 13 janvier 2016, au meurtre du chef de la collectivité de Babila Babombi.         
 
Au Nord-Kivu, la situation sécuritaire a été jugée instable et volatile, particulièrement dans les territoires de 
Beni et de Walikale, où des éléments réfractaires de l’Alliance des Forces Démocratiques (ADF) et ceux des 
Forces Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR) continuent de perpétrer des atrocités contre des 
populations civiles. 
 
Dans le territoire de Beni, la Force de la MONUSCO en appui des FARDC continue d’engager les positions 
de l’ADF, dans le but de les neutraliser, et de mettre un terme aux exactions que continuent de perpétrer ses 
éléments contre les populations civiles.     
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En effet, le 25 janvier 2016, des éléments de l’ADF, en mouvement de la région de Graben vers celle de 
Mayangose, ont kidnappé environ vingt (20) agriculteurs dans les zones avoisinantes de la localité de Kalau, 
située approximativement à 10 kilomètres au Sud-est de Beni. 
 
Alertées, les troupes d’intervention rapide des FARDC ont initié des patrouilles intensives de reconnaissance 
et de combat, en vue de traquer les assaillants, et de libérer les victimes. 
 
Le climat sécuritaire dans la province du Nord-Kivu a de nouveau été perturbé dans certains de ses territoires, 
principalement celui de Walikale, par des violations des droits de l’Homme, commises par des éléments 
réfractaires des FDLR.  
 
En effet, dans le territoire de Walikale, le 26 janvier 2016, des éléments supposés appartenir aux FDLR, ont 
fait incursion et incendié le village Bushalingwa, situé à 3 kilomètres à l’Est de Buleusa, dans la localité de 
Kalehe, groupement d’Ikobo. 
 
Les assaillants ont également kidnappé des membres appartenant à cinquante (50) familles, et provoqué le 
déplacement d’autres habitants vers la jungle. 
 
Dans le territoire de Lubero, l’environnement sécuritaire a été marqué dans la région de Miriki, par de 
persistantes tensions liées aux conflits interethniques entre les communautés Nande et Hutu. 
 
Le 27 janvier 2016, une bagarre s’est produite entre environ vingt-cinq (25) déplacés Hutu et des 
ressortissants Nande, suite aux récoltes des denrées alimentaires effectuées par les Hutu dans les champs 
appartenant aux Nande.  
 
Le calme a été rétabli après l’intervention des Forces de défense congolaises. 
 
Ces tensions interethniques dans la région de Miriki, constituent à ce jour de sérieuses menaces pour la paix 
sociale. 
 
Les Forces onusienne et congolaise observent de près cette situation, en vue d’y trouver rapidement une 
solution durable, et de restaurer l’autorité de l’Etat dans toute la zone. 
 
Dans le territoire de Masisi, de sources concordantes, certaines activités négatives isolées, ont été perpétrées 
par des ex-éléments du M23, regroupés au sein d’une bande armée dénommée ‘’Avocha’’, dont les membres 
sont impliqués dans les meurtres des civils et des pillages, commis récemment dans la localité de Karuba, 
située à 12 kilomètres à l’Est de Sake, dans le groupement de Karuba, chefferie de Bahunde. 
 
Le 24 janvier 2016, les troupes d’intervention rapide des FARDC ont initié des activités militaires, engagé les 
éléments d’Avocha, et tué quatre (04) insurgés de cette bande armée. 
 
Dans le territoire de Rutshuru, la situation sécuritaire a été caractérisée par la découverte le 26 janvier 2016, 
d’une cache d’armes dans la région de Mugera (10 kilomètres au Sud-est de Katale), par des Casques bleus de 
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la Force de la MONUSCO basés à Katale, comprenant douze (12) armes et une importante quantité de 
munitions. 
 
Au chapitre des redditions dans la province, du 27 janvier 2016 à ce jour, neuf (09) éléments en provenance 
des groupes armés, se sont rendus aux troupes de la Force onusienne déployées dans la province.    
 
Il s’agit de : Sept (07) des Forces Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR) et deux (02) de 
divers groupes Mayi-Mayi. 
 
Au Sud-Kivu, l’environnement sécuritaire jugé stable, a été marqué par des arrestations et des redditions des 
éléments des groupes armés. 
 
Dans les territoires  de Fizi et d’Uvira, trois (03) éléments supposés appartenir au groupe Mayi-Mayi factions 
‘’Mahoro’’ et ‘’Simuzizi’’, ont été appréhendés par les troupes des FARDC, respectivement à Kalingi (14 
kilomètres au Nord de Minembwe) et à Lemera (85 kilomètres au Nord-ouest d’Uvira). 
 
Au chapitre des redditions dans cette province, trois (03) éléments des FDLR se sont rendus le 22 janvier 
2016 au poste opérationnel de la Force de la MONUSCO de Minova. 
 
Au Tanganyika, la situation sécuritaire a été jugée relativement calme. 
 
Elle a été caractérisée par la reddition le 28 janvier 2016 aux troupes des FARDC, de trente (30) éléments du 
groupe Mayi-Mayi ‘’Bakata-Katanga’’ dans la région située autour du village Kabala, à 100 kilomètres au Sud-
est de Manono-centre. 
 
Enfin, la Force de la MONUSCO a mené 1121 patrouilles armées, dont 343 nocturnes, et fourni 69 escortes 
pendant la période sous examen. 
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